
          Les Palestiniens ont déposé la 
demande à l'ONU, de la reconnaissan-
ce de leur Etat dans les frontières de 
1967.           L'ONU doit en discuter le 
20 septembre. 
          125 pays sont pour cette recon-
naissance mais l'Etat d'Israël qui colo-
nise la Palestine depuis 1967 est farou-
chement contre. Les USA aussi. Leurs 
experts soulignent qu'ils n'ont d'autre 
choix que de se ranger aux côtés de 
leur allié israélien. Le président améri-
cain a besoin du soutien de l'Aïpac 
(American Israël Public affairs Com-
mittee), le plus puissant lobby juif aux 
Etats-Unis, pour sa campagne de ré-
élection en 2012. 
          Pour répondre à l'exigence 
d'Israël, le pouvoir français manœuvre. 
Il s'active pour faire accepter un texte 
qui ne reconnaîtrait pas un Etat pales-
tinien mais qui soulignerait que 
"l'Autorité palestinienne rassemble 
toutes les conditions pour accéder au 
statut d'Etat". Ce serait parait-il une 
proposition "acceptable". Acceptable 
pour qui?    Pour Israël qui pourrait 

continuer à coloniser la Palestine. 

         Ça suffit. Le peuple palesti-
nien doit se voir reconnaître le droit  
à décider de son avenir, dans un 
état indépendant 
          Exigeons que la France soutien-
ne cette revendication légitime à 
l'ONU… 
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          - Une vingtaine d'organisa-
tions israéliennes et palestiniennes, 
parmi lesquelles, le Parti communiste 
d'Israël, le Parti populaire palestinien, 
des syndicats, le Front démocratique 
pour la libération de la Palestine et le 
Front démocratique pour la paix et 
l'égalité d'Israël affirment que: "L'une 
des principales raisons de la détresse 
sociale et économique d'Israël, en plus 
des politiques économiques capitalis-
tes qui y seront menées par les diri-
geants est la poursuite de l'occupa-
tion... La fin de l'occupation et l'éta-
blissement d'une paix juste et équita-
ble sont essentiels...".      
          Elles réaffirment la lutte com-
mune des Palestiniens et des israéliens 
contre l'occupation . 

          Kadhafi représentant le pouvoir 
capitaliste a été éliminé, par qui? La 
France et l'OTAN sont allés faire la 
guerre pour leurs intérêts impérialistes 
uniquement, en hésitant pas à sacrifier 
le peuple. 
          Nous avons dès le début dénoncé 
les buts de cette guerre dont le peuple 
libyen est la victime, alors que tous les 
partis politiques, droite, PS l'ont approu-
vée au nom de leur soi-disant 
"démocratie.  On voit le résultat aujour-
d'hui. 
          Un pays détruit, livré aux sei-
gneurs de la guerre et aux multinatio-
nales pétrolières, des dizaines de mil-
liers de morts, voilà ce que les impé-
rialistes appellent la démocratie. 
          La guerre déclenchée par 
l'OTAN en mars n'est pas terminée. 
7.500 bombes ont été larguées Des di-
zaines de milliers de morts (le chiffre 
de 50.000  est avancé), l'exode massif 
de populations, des destructions massi-
ves. Les règlements de compte, les 
viols, les tortures et les liquidations dé-
nonce Amnistie International, les mas-
sacres de noirs, travailleurs lybiens - 
Nigérians- Tchadiens annonce 
"Associated Press". Tel est le drame 

sanglant que vit le peuple lybien. 
Et demain? 

          De nouveaux exploiteurs à la tê-
te du pays pactiseront avec les puissan-
ces impérialistes pour défendre leur 
part du gâteau contre toute velléité du 
peuple de se libérer de l'exploitation. 
La partition du pays s'ils le jugent né-
cessaire. 
          Le changement de pouvoir 
une bonne affaire pour les multina-
tionales. 
          La Libye possède les plus gros-
ses réserves de pétrole de l'Afrique. 
Etant donné le rôle actif de la France, 
TOTAL est bien placé pour en rafler 
une grosse part. Les groupes indus-
triels français sont prêts à prendre pied 
à Tripoli pour mettre la main sur les 
contrats de reconstruction estimés à 
200 milliards. "Un véritable Eldorado" 
assurent les experts de la recherche en 
Afrique. 
          Le drame que vit la Libye est un 
nouvel épisode sanglant de l'histoire du 
capitalisme. C'est lui qu'il faut combat-
tre partout dans le monde pour l'empê-
cher de semer les destructions, de faire 
la guerre pour continuer à exploiter les 
peuples. 
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Que va devenir la Libye? 
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Comme aux USA  
  

          Ainsi le Parti Socialiste va te-
nir des "primaires" pour désigner son 
candidat ou sa candidate à l'élection 
présidentielle. Du jamais vu en Fran-
ce mais parait qu'aux Etats-Unis c'est  
pratique courante. Les résultats sont 
bien connus! 
          Ainsi, dans notre pays, voilà 
qu'un parti politique qui se dit 
"démocratique" s'avère incapable 
non seulement de désigner lui-même 
celle ou celui qui sera son porte pa-
role mais aussi de définir un pro-
gramme. Autant de programmes 
qu'il y aura de candidats, pas mal 
non?  
          Avec cependant un dénomina-
teur commun: tous et toutes veulent 
maintenir et développer le capitalis-
me.  
          Vues à partir de là leurs diffé-
rences ne portent pas à conséquence. 

PS- Droite  
quelle différence? 

  

           Un ancien salarié de Mouli-
nex rappelle: En septembre 2001, le 
PDG de Moulinex annonçait le dé-
pôt de bilan du groupe avec 5300 
salariés au chômage et plusieurs 
milliers d'autres chez les sous-
traitants. Ceci afin de permettre au 
groupe SEB de récupérer les 
moyens de Moulinex, pour de ju-
teux profits. 
           Que sont devenus ces licen-
ciés?  1/3 s'en est sorti, 1/3 est à la 
retraite dans le cadre des mesures 
anti-amiantes ou en emploi précai-
re, quant au  3ème tiers, il vit avec 
les minima sociaux. 
           "Je n'oublie pas, dit cet an-
cien de Moulinex, l'attitude du gou-
vernement socialiste de l'époque et 
de son Ministre de l'industrie, 
Christian Pierret, qui de fait, pro-
longeait et devançait à la fois la 
stratégie de la droite, celle du re-
noncement à une véritable politique 
industrielle dans notre pays". 
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